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MYTHES 1959-2009 

JACQUES BEAUCHEMIN 

L'IDENTITE 
FRANCO-QUÉBÉCOISE 
D'HIER À AUJOURD'HUI 
La fin des vieilles certitudes 

La différence québécoise a obsédé des générations d'historiens et de 
sociologues. Cela n'a rien pour étonner. C'est sous la figure de l'ex­
ception que cette société s'est donnée à tous ceux qui ont entrepris 
de la comprendre. Mais une raison plus fondamentale explique la 
fascination qu'exerce depuis toujours la particularité de la société 
québécoise. Depuis la conquête anglaise, c'est en s'arc-boutant à 
cette différence qu'elle a pu perdurer dans l'histoire du continent. 
Longtemps, en effet, pour ces historiens et ces sociologues, il a été 
nécessaire de cerner la société québécoise dans ce qui la distingue 
des autres afin de fournir aux Canadiens français et plus tard aux 
Québécois les raisons de vouloir durer dans l'histoire. 

Répondre à la question de la particularité de l'identité québécoise, 
c'est bien sûr se mettre à la tâche de dégager des traits identitaires 
qui seraient propres au Québec, mais c'est également se pencher sur 
cette fascination jamais démentie qui depuis deux siècles porte his­
toriens, sociologues et intellectuels en tous genres à les circonscrire, 
à en faire l'objet de débats et à les transformer en arguments poli­
tiques. Je voudrais ainsi montrer que le voyage au cœur de l'iden­
tité québécoise s'est toujours donné comme destination un certain 
accomplissement de l'histoire. 

Il s'agira ainsi de faire valoir la thèse selon laquelle la définition de 
l'identité québécoise et les enjeux dont elle a été constamment l'objet 
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depuis l'Acte d'Union de 1837-1838, alors que se profilait la menace de 
l'assimilation, ont toujours été un défi central pour la sauvegarde du 
Québec comme société distincte. Certes, ce défi s'est transformé au 
cours de notre histoire. Longtemps, on a cherché à défendre la diffé­
rence québécoise contre vents et marées. Au cours des années 1950, 
on a même estimé cette identité nuisible pour l'avenir des Québécois 
en raison des blocages dont on estimait alors qu'elle était porteuse 
au moment où s'affirmait un désir de modernisation. Au cours de la 
Révolution tranquille, on l'a réinventée, mais au prix d'une crise dont 
nous ne sommes pas encore sortis aujourd'hui. 

Je vais d'abord essayer de circonscrire la différence québécoise 
d'un point de vue plutôt descriptif. Je le ferai en trois étapes. J'effec­
tuerai un détour par l'histoire, puisque l'on ne comprendrait rien à 
ce qui fait du Québec une société distincte sans remonter à ses loin­
taines origines. Deuxièmement, je tenterai de décrire l'identité qué­
bécoise telle que la dessine la période qui s'étend de la Conquête aux 
Rébellions de 1837-1838. Troisièmement, je voudrais montrer que la 
défense de l'identité québécoise qui va émerger de cette histoire par­
ticulière va devenir un enjeu fondamental pour la survie de la col­
lectivité canadienne-française entre 1840 et, disons, 1950. Au cours 
de cette longue période, il s'agit de protéger la différence québécoise 
comme s'il s'agissait d'un patrimoine inaliénable. 

Je voudrais ensuite rappeler l'essentiel du débat qui surgit au cours 
des années 1950 dans lequel l'identité québécoise, dans ce qu'elle 
aurait de distinct justement, est de plus en plus perçue comme une 
entrave au développement du Québec, tant sur le plan économique 
que sur celui des transformations sociales et culturelles que plu­
sieurs estimaient nécessaires dans l'après-guerre. Au cours de cette 
période, et contrairement à l'objectif de conservation ou de préser­
vation de la différence que s'était donné la période précédente, on va 
critiquer cette différence parce qu'on va la considérer paralysante. 
On considérera alors que sa préservation n'est plus un gage de la 
survie de la collectivité québécoise mais au contraire la meilleure 
façon d'en assurer le déclin. Cette remise en cause des assises les 
plus solides de l'identité engendrera une crise identitaire que la 
Révolution tranquille aura pour tâche de surmonter. Elle n'y par­
viendra pas complètement. 

Enfin, j'essaierai de montrer que, depuis les années 1960 jusqu'à 
aujourd'hui, les historiens et sociologues ne savent plus quoi faire de 
la différence québécoise. Nous verrons que, depuis cinquante ans, on 

Liberté n° 285 / 2009 1 9 

JACQUES BEAUCHEMIN 



l'a successivement affirmée à des fins d'émancipation politique, puis 
relativisée dans le contexte d'une redéfinition de la démocratie et de 
la citoyenneté dans laquelle il est devenu moins facile de montrer 
la légitimité de revendications identitaires de type nationaliste. Plus 
récemment, on a tenté de retrouver la mémoire canadienne-française 
de sorte à la recoudre à ce qu'est devenue aujourd'hui l'identité 
québécoise. 

Commençons par le commencement et voyons en quoi l'histoire du 
Québec va engendrer une société particulière en Amérique. Peut-on, 
en effet, trouver dans la lointaine histoire du Québec la source de ses 
caractéristiques apparemment distinctives ? 

Un détour par l'histoire 
Dans La question du Québec, Marcel Rioux propose de voir dans la 
Nouvelle-France une société en voie de formation. Reprenons sché-
matiquement sa démonstration. 

En 1760, année de la Conquête, il y avait environ 75 000 habitants 
en Nouvelle-France'. Le chiffre de 60 000 est aussi souvent avancé2. 
Mais voici une donnée plus révélatrice : de 1608 à 1760, il ne vint pas 
plus de 10 000 colons en Nouvelle-France. On peut supposer que les 
mécanismes d'intégration étaient puissants. Rioux estime alors que, 
déjà sous le régime français, la population de Nouvelle-France était 
plus homogène que la population française. Selon lui, un nouveau type 
humain va apparaître progressivement : l'habitant canadien. Si tant est 
que ces estimations soient bien fondées, cela signifie qu'au moment de 
la Conquête, nous sommes en présence d'une société déjà dotée d'une 
identité propre. Cette hypothèse paraît pouvoir se vérifier aux nom­
breux témoignages de visiteurs français qui, débarquant en Nouvelle-
France, ne reconnaissent plus leur descendance américaine. Au XIXe 

siècle, les observateurs de la société canadienne constatent le fort atta­
chement des Canadiens français à leur passé, à leurs traditions et, bien 
sûr, à l'Église catholique3. Les plus conservateurs se réjouiront à la vue 
d'une société de culture française qui semblait avoir échappé aux affres 
de la Révolution française, ainsi qu'à l'anticléricalisme et au rejet des 
institutions d'Ancien Régime qui l'avaient accompagnée. 

1. Gustave Lanctôt, Histoire du Canada, t. III. Du traité d'Utrecht au traité de Paris : 1713-
1763, Montréal, Librairie Beauchemin, 1964, p. 283. 

2. Jean-Claude Robert, Du Canada français au Québec libre, Saint-Laurent, Flammarion, 1975, 
p. 24. 

3. Serge Gagnon, Le Québec et ses historiens de 1840 à 1920. La Nouvelle-France de Garneau 
à Groulx, Québec, Les Presses de l'Université Laval, 1978, p. 15-18. 
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Ces observateurs du Canada français du xixe siècle consacreront 
beaucoup de leurs efforts à caractériser la personnalité collective de 
cette nouvelle société. On y retrouvera la « gaieté normande4 », mais 
aussi un certain goût de la liberté que l'on imputait à l'influence amé­
rindienne. On comparait les mœurs du colon d'origine française à 
ceux que l'on retrouvait à la même époque en Nouvelle-Angleterre, 
le plus souvent pour constater l'austérité qui régnait là-bas, sévé­
rité que l'on opposait aux manières plus paillardes des Canadiens 
français. L'historien Casgrain déplore un certain penchant pour la 
consommation d'alcool5, alors que Gosselin, qui consacre un ouvrage 
à Monseigneur Laval, condamne les femmes qui «venaient souvent 
à l'église avec des habits indécents6». 

Quoi qu'il en soit des évaluations formulées par les uns et les 
autres quant aux valeurs que chérissaient alors les Canadiens français 
et malgré leur caractère apparemment anecdotique, il paraît évident, 
comme l'affirme Rioux, qu'une société distincte s'était formée depuis 
les premiers jours de la colonie, dont l'identité se précisera à la faveur 
de ce que Fernand Dumont appellera «la présence de l'autre7» au 
lendemain de la Conquête. Maurice Séguin dira de la défaite de 1760 
qu'elle s'attaque à .'«être» même de la société de Nouvelle-France. 
C'est en tout cas la fin de l'entre-nous canadien8. 

Quels sont les fondements de cette identité particulière qui va 
peu à peu s'affirmer? On l'a beaucoup dit, c'est dans le cadre de la 
paroisse et du rang que s'organise la vie du colon, autour de l'Église et 
du curé. Rioux prétend que ces institutions vont « devenir les agents 
d'homogénéisation et de sacralisation de la société québécoise9 ». Le 
curé devint non seulement le chef incontesté de la paroisse, mais 
son rôle s'étendit à tous les aspects de la vie. L'éducation tombe 
ainsi aux mains du clergé dès le régime français. Déjà, le sociologue 
Léon Gérin observait en 1894 que « ce n'est pas l'habitant qui a fondé 
l'institution paroissiale : il l'a trouvée toute formée, y est entré, en 
a subi l'empreinte10». 

4. Ibid., p. 182. 
5. Ibid., p. 136. 
6. Ibid., p. 263. 
7. Fernand Dumont, Genèse de la société québécoise, Montréal, Boréal, 1993, p. 105. 
8. Maurice Séguin, Une histoire du Québec. Vision d'un prophète, Montréal, Guérin, 1995, 

p. 10. 
9. Marcel Rioux, La question du Québec, Paris, Seghers, 1969, p. 30. 
10. Léon Gérin, « L'habitant de Saint-Justin », dans Jean-Charles Falardeau et Philippe Garigue, 

Léon Gérin et l'habitant de Saint-Justin, Montréal, Presses de l'Université de Montréal, 
1968, p. 31. 
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Sans doute peut-on affirmer, avec Rioux, que l'Église et l'encadre­
ment institutionnel (la paroisse et le rang) en Nouvelle-France ont 
contribué au développement d'un peuple fortement homogène. La 
Conquête, les Rébellions de 1837-1838 et l'Acte d'Union vont ensuite 
venir modifier la définition de l'identité collective. Rioux a soutenu 
qu'au lendemain de la Conquête, alors que se répand l'analphabé­
tisme, on assistera à une folklorisation de la société, comme dans 
toute société colonisée caractérisée par une valorisation de la cou­
tume, de la famille et de la religion. 

Dumont considère, pour sa part, que le fait que l'organisation 
sociale se soit tissée à travers le réseau élémentaire de la sociabi­
lité, ajoutée à la faiblesse relative des institutions régulatrices, ont 
eu pour effet d'entraver l'élaboration, jusqu'en 1840, d'un discours 
unifiant, tenu des hauteurs des grandes institutions sociales. Cela a 
certainement contribué à l'élaboration d'une référence identitaire 
commune. Dumont trouve d'ailleurs la source de ce que Ton appel­
lera plus tard le conservatisme canadien-français dans la forme que 
revêt, dès l'origine, cette sociabilité fondée sur ce que Rioux appelle, 
lui, la «petite tradition11 », qui consiste dans ce repli sur la coutume 
et la quotidienneté. La société rurale se développe ainsi autour d'une 
solidarité élémentaire et faiblement instituée. Elle s'organise locale­
ment sur la base de la famille, du rang et du voisinage. 

Dumont explique ainsi la tendance au conservatisme par les 
conditions ayant prévalu à l'établissement de la colonie à ses pre­
mières heures, plus précisément l'adaptation au milieu. Champlain 
choisit Québec comme premier site. Il fait en sorte que la colonie 
va se détourner dès l'origine du commerce maritime et s'orienter 
vers la fourrure avec d'importantes conséquences pour l'avenir12. Le 
commerce des fourrures occupe trop de place pour générer une éco­
nomie régionale. La population est éparse et n'est concentrée qu'en 
de rares endroits. Le territoire est immense et les moyens de com­
munication peu développés. 

Cette forme élémentaire de l'organisation sociale influera gran­
dement sur l'avenir de la société canadienne-française. Ainsi, l'ana-
thème que les historiens et sociologues des années 1950 et 1960 
jetteront sur le conservatisme et le traditionalisme s'accompagnera 
habituellement de constats portant sur ces origines lointaines de la 

11. Marcel Rioux, op. cit., p. 98. 
12. Fernand Dumont, Genèse de la société québécoise, Montréal, Boréal, 1993, p. 62-63. 
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sociabilité canadienne-française ou, si l'on veut, des fondements de 
son identité13. 

Sur un autre plan, la Conquête et le régime anglais, dont les ins­
titutions et les politiques se déploieront entre 1763 et 1840, vont 
engendrer des effets politiques et juridiques qui auront pour consé­
quence de redéfinir très profondément l'identité québécoise. On 
connaît suffisamment, je crois, les trois grandes politiques anglaises 
qui vont faire en sorte de définir le cadre politique de la colonie 
pour qu'il ne soit pas nécessaire de les décrire longuement. Si je les 
évoque rapidement, c'est dans le but surtout d'en faire ressortir leurs 
conséquences sur l'identité canadienne-française. La Proclamation 
royale de 1763, en abolissant la coutume de Paris, met fin au régime 
seigneurial, promulgue le droit anglais, empêche la consécration de 
nouveaux prêtres et impose le serment du test. Le régime instauré 
par la Proclamation royale ne tiendra qu'une dizaine d'années, parce 
que ses dispositions sont pratiquement impossibles à appliquer, le 
conquérant étant pour ainsi dire vaincu par la force du nombre. 

L'Acte de Québec de 1774 prévoit le rétablissement du droit civil 
français et donc du régime seigneurial (rente et dîme), il lève la stipu­
lation pour l'évêque catholique et institue un conseil législatif chargé 
de gouverner la colonie. Ce dernier s'ouvre à la présence des sei­
gneurs de sorte à associer l'ancienne classe dominante de la Nouvelle-
France à l'administration de la colonie. On espère ainsi s'assurer de 
la collaboration, sinon du consentement de la population française 
au nouveau régime. On a pu parler au sujet de l'Acte de Québec d'un 
«pacte moral14» entre conquérants et conquis dans la mesure où, 
pour la première fois, se trouve reconnue la « différence » de ce que 
l'on appellera plus tard le Canada français. Je passe sous silence le 
fait que les concessions que comporte l'Acte de Québec s'inspirent 
également de la volonté de la couronne britannique de préserver ses 
colonies du nord, alors que des troubles, qui vont bientôt mener à 
l'indépendance des États-Unis, sont apparus au sud. 

L'Acte constitutionnel de 1791 répond au désir d'une bourgeoisie 
marchande anglaise de voir la colonie gouvernée par une chambre 
d'assemblée. Il s'agit là bien sûr d'un dispositif très important pour 

13. Guy Rocher, Le Québec en mutation, Montréal, Hurtubise HMH, 1973, p. 35-48. 
14. François-Albert Angers, « Les relations fédérales-provinciales sous le régime Duplessis », 

dans Alain-G. Gagnon et Michel Sarra-Bournet (dir. éd.), Duplessis. Entre la Grande Noir­
ceur et la société libérale, Montréal, Québec Amérique, p. 234-237 ; François-Albert Angers, 
« Le dossier de l'Acte de Québec », L'Action nationale, vol. LXIV, n° 1 (septembre), 1974, 
p. 877-922. 
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la suite des choses, puisque c'est en lui que la question nationale 
québécoise trouve sa source la plus lointaine. Nous savons que l'on 
divise alors la province en deux états, le Haut-Canada et le Bas-
Canada, chacun doté d'une chambre d'assemblée. Voilà qui assure 
la majorité aux francophones à l'Assemblée du Bas-Canada et qui 
paraît leur conférer un pouvoir assez important sur la gouverne de 
leur territoire. Mais le dispositif prévu par Londres est une véritable 
bombe à retardement. On n'accorde pas, en effet, la responsabilité 
ministérielle aux assemblées ainsi créées. Chacune d'elles est sou­
mise à un Conseil exécutif et à un Conseil législatif dont les membres 
sont nommés par le gouverneur. En réalité, ces deux conseils détien­
nent le pouvoir. Ils ont en tout cas celui d'acheminer à l'assemblée 
des projets de lois pour adoption et celui de récuser des lois adop­
tées par elle. L'assemblée tire évidemment sa légitimité du fait que 
ses membres soient élus, alors que le véritable pouvoir échoit aux 
conseils dont les membres forment une petite oligarchie. 

On peut dire que l'essentiel des luttes politiques qui vont s'étendre 
de 1791 à 1840 participent de cette tension entre ces deux instances 
de gouvernement. L'assemblée n'aura de cesse de réclamer la respon­
sabilité ministérielle que Londres se refusera toujours à lui accorder. 
Les Rébellions de 1837-1838 découlent directement des dysfonc­
tionnements qu'elle aura produits et accumulés durant la première 
moitié du xixe siècle. Ce qui perce à travers eux, c'est ce que nous 
appellerons plus tard la question nationale. Durham le notera dans 
son célèbre rapport; ce qu'il trouve alors qu'il enquête sur la situa­
tion politique de la colonie au lendemain des rébellions, c'est bel et 
bien une lutte opposant deux nations15. 

Les Rébellions de 1837-1838 déboucheront sur l'Acte d'Union, 
lequel plonge dans l'angoisse la collectivité canadienne-française. 
Cet acte prévoit la réunion des deux Canadas qu'avait séparés l'Acte 
constitutionnel de 1791. En dépit du fait que le Bas-Canada (l'actuelle 
province de Québec), avec ses 650 000 habitants, soit beaucoup plus 
populeux que le Haut-Canada (l'actuelle province de l'Ontario) et 
ses 450 000 habitants, on accorde à chacune des deux composantes 
un nombre égal de députés à l'assemblée du nouveau Canada-Uni16. 
Les Canadiens français ne manqueront pas de voir dans ce dispo­
sitif la mise en œuvre du projet de leur assimilation que le rapport 

15. John George Lambton, Earl of Durham, Le rapport de Durham, présenté, traduit et annoté 
par Marcel-Pierre Hamel, Éditions du Québec, Montréal, 1948, p. 67. 

16. Jean-Claude Robert, op. cit., p. 124. 
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Durham, qui était à l'origine de l'Acte d'Union, avait proposée. Il 
n'entre pas dans mon propos de revenir sur ces questions, au demeu­
rant très importantes, que sont les effets de division que provoque 
l'Acte d'Union sur la petite bourgeoisie canadienne-française, unie 
jusque-là dans la défense des intérêts de la collectivité, non plus 
que je ne dispose de l'espace qui me serait nécessaire pour aborder 
le fait, lui aussi très important, du retour en force de l'Église catho­
lique à la faveur de ce retournement de conjoncture politique. Qu'il 
me suffise de dire qu'à partir de là, il s'agira pour les Canadiens fran­
çais de déterminer la meilleure façon de résister à l'assimilation qui 
les guette. C'est dans ce contexte que l'Église peut prendre la place 
si importante qui sera la sienne pour au moins un siècle, elle qui 
s'érigera en rempart contre les forces conjuguées de l'assimilation. 
C'est alors seulement que pourront se fusionner nation et religion, 
la seconde devenant garante de la survie de la première, en même 
temps qu'elle lui fournira le socle de son identité, le signe de sa sin­
gularité dans une Amérique anglo-saxonne et protestante. 

De longs développements seraient nécessaires à ce que je vais 
maintenant tenter de circonscrire en quelques mots. La situation 
nouvelle que provoque l'Acte d'Union, l'angoisse de la disparition 
qui l'accompagne, la division de la petite bourgeoisie traditionnelle 
désormais partagée entre l'acception et le rejet de l'union, la montée 
en puissance d'une Église particulièrement conservatrice parce que 
pénétrée de l'ultramontanisme dominant au xixe siècle, tout cela sera 
à l'origine de l'idéologie de la survivance qui constituera en même 
temps un élément très important de l'identité canadienne-française 
au cours de la période qui va de 1840 à 1960. Inspirée par la peur de 
la disparition, cette idéologie consistera en un genre de crispation 
identitaire. La survie de la collectivité semble devoir passer par la 
cristallisation de traits visant à substantialiser l'identité collective. 
La conscience historique canadienne-française se remplira de ces 
caractéristiques considérées propres à la collectivité de sorte que 
cette dernière puisse se reconnaître comme être collectif. La « dif­
férence» québécoise, que j'ai évoquée d'entrée de jeu, est alors mise 
au service d'une représentation visant à la fois à singulariser la col­
lectivité canadienne-française et à la préserver de forces et d'in­
fluences susceptibles de la contaminer. Plus fondamentalement, le 
sentiment de la différence — différence dont on disait que la collec­
tivité devait en quelque sorte la cultiver afin de ne pas disparaître 
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— avait pour effet d'enfermer les Canadiens français en eux-mêmes, 
de les protéger contre le matérialisme, la ville, le protestantisme et 
l'impureté morale. 

François-Xavier Garneau est sans doute l'un des architectes les 
plus importants de l'idéologie de la survivance. Historien libéral 
pourtant, Garneau propose à ses contemporains, dans sa magistrale 
Histoire du Canada de sa découverte à nos jours, de demeurer fidèle 
à leurs traditions et à leurs institutions. Fernand Dumont, qui pro­
pose une analyse subtile de la posture de Garneau au moment où ce 
dernier travaille à la préparation de son ouvrage, au cœur des trou­
bles de 1837-1838, débusque chez lui deux définitions concurrentes 
du peuple canadien-français qu'il entreprend de défendre contre le 
projet de son assimilation17. Garneau, affirme Dumont, définit ce 
peuple de deux façons. D'un côté, il est appréhendé en tant qu'acteur 
politique, celui des luttes parlementaires au cours de la période 1791-
1840. De l'autre, on trouve cette autre définition en vertu de laquelle 
cette fois le peuple est plutôt présenté dans son intemporalité, dans 
son être propre, celui qui serait à l'abri de l'histoire et des aléas de 
la politique parce qu'enraciné dans une appartenance plus vraie et 
plus profonde. Il s'agit ici du peuple du « temps long» de la tradition. 
Dumont estime que Garneau est conduit par les événements à privi­
légier cette seconde définition, lui qui se donne la mission de fournir 
à ses contemporains les raisons de leur perpétuation dans l'histoire. 
Plus tard, Lionel Groulx s'acharnera à brosser l'épopée de la Nouvelle-
France, en quête de ses héros, attentif à ses vertus, admirant la gran­
deur de ses entreprises et de ses découvertes en Amérique et attri­
buant bien sûr à l'Église le mérite d'avoir assuré la survivance de 
la « race ». Il sera lui aussi un grand interprète de la continuité, un 
apôtre de la survivance et le défenseur de l'identité canadienne-fran­
çaise dans ce qu'elle aurait d'intemporel. 

Peut-on décrire le caractère distinct de la société québécoise qui 
résulte de cette histoire ? Plusieurs de nos historiens et sociologues 
s'y sont risqués18. Elle consiste alors, pour l'essentiel, dans ce qu'on 
peut appeler une mise en récit des caractéristiques inhérentes à la 
culture québécoise, caractéristiques qui feraient de cette culture 

17. Fernand Dumont, op. cit., p. 288-293. 
18. Guy Rocher, op. cit. ; Michel Brunet, La présence anglaise et les Canadiens. Études sur l'his­

toire et la pensée des deux Canadas, Montréal, Beauchemin, 1964 ; Marcel Rioux, Les Qué­
bécois, Paris, Éditions du Seuil, 1974 ; Maurice Séguin, Histoire de deux nationalismes au 
Canada, Guérin, Montréal, 1997; Maurice Séguin, La nation «canadienne» et l'agriculture 
(1760-1850), Trois-Rivières, Boréal, coll. «Boréal Express», 1970. 
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une réalité unique en Amérique : la langue, la religion catholique et 
la vocation paysanne. On a pu parler à ce propos de « mythes com­
pensatoires19» ou de «valeurs refuges». 

Mais l'«hiver de la survivance», cette belle formule qu'a pro­
posée Dumont afin de caractériser l'identité dominante de la col­
lectivité canadienne-française tout au long de cette période, aura 
cependant son prix. Le sociologue estime qu'il a consisté pour les 
Canadiens français en une mise en marge de l'histoire. C'est la raison 
pour laquelle les années 1950, et plus tard la Révolution tranquille, 
allaient s'abattre sur le conservatisme et le traditionalisme évidem­
ment associés à l'idéologie de la survivance. Aussi, j'aborderai main­
tenant la question de la différence québécoise à partir des travaux 
d'historiens, de sociologues qui depuis la fin de la Deuxième Guerre 
mondiale ont questionné cette différence. Je voudrais montrer que 
l'enjeu se déplace alors. Durant la période 1840-1945, les grands inter­
prètes de la différence québécoise se sont employés à la décrire, mais 
surtout à la protéger contre ce qui pouvait la menacer. Au cours de 
la période suivante, celle sur laquelle je me penche maintenant, les 
nouveaux interprètes de la différence québécoise chercheront plutôt 
à la renouveler et à l'utiliser comme outil de lutte pour l'émancipa­
tion des Québécois. 

• 
L'identité québécoise dans les sciences sociales 
entre 1945 e t 1960 
Le rapport à la tradition qui est en pleine recomposition dans l'après-
guerre est traversé de ce que j'appellerais le paradigme de la tare. La 
collectivité canadienne-française serait sous l'emprise d'une tradition 
paralysante. Mais c'est l'analyse de cette paralysie qui est intéressante : 
elle se déploie selon deux vecteurs. On avait l'habitude depuis Gar­
neau et Groulx d'attribuer les carences de la collectivité canadienne-
française à l'imposition d'un pouvoir dont les effets conjugués avaient 
conduit à une dépossession de soi. Le retournement dont les années 
1950 seront le théâtre va consister à rapporter la tare à l'être col­
lectif tel quel. Sa culture, mais on pourrait tout aussi bien dire son 
identité, le prédisposait à sa propre arriération. C'est à ses propres 
démons qu'il fallait maintenant l'arracher. 

On assiste alors à un véritable procès du conservatisme dont souf­
frirait la société québécoise. Le thème du retard mobilisera nombre 

19. Serge Gagnon, op. cit., p. U. 
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d'analyses attentives aux manifestations de l'arriération de la société 
québécoise. On constatera ainsi le retard économique du Québec par 
rapport à l'Ontario ou à l'ensemble canadien, retard que l'on attri­
buera au manque d'esprit d'entreprise des Canadiens français20. De 
même, on pourfendra ce que l'on appelle alors l'apolitisme des Cana­
diens français, eux qui seraient captifs d'un conservatisme d'Ancien 
Régime21. De son côté, Pierre Elliott Trudeau, l'une des figures de 
proue de la critique du conservatisme, dénoncera l'antidémocra-
tisme et l'autoritarisme du duplessisme en mettant en exergue le 
patronage, les perversions du processus électoral, l'antisyndicalisme 
et l'anticommunisme du régime22. 

L'identité canadienne-française est donc appréhendée dans la 
perspective du manque et de l'inadaptation. Bientôt s'impose la thèse 
d'un décalage entre la culture et la structure économique. C'est encore 
à Marcel Rioux que nous devons l'essentiel de cette analyse. Il pro­
pose la thèse suivant laquelle il y aurait décalage entre la culture et 
les transformations qu'aurait subies la structure sociale au cours du 
xxe siècle. En d'autres mots, la culture canadienne-française, essen­
tiellement paysanne, aurait survécu, immobile dans le temps, en 
dépit de l'urbanisation et de l'industrialisation, et serait donc ina­
daptée en ce qu'elle n'aurait pas permis aux Canadiens français de 
s'adapter aux transformations de la société nouvelle. Rioux prétend 
alors que la collectivité s'est urbanisée tout en demeurant une «folk 
society ». La vie quotidienne s'est « américanisée », mais « du point de 
vue idéologique et spirituel, de la vision du monde », le Québec est 
encore une société traditionnelle23. La critique s'abat sur cette tare 
collective qui aurait eu pour effet de rendre les Canadiens français 
imperméables à une modernité qui avait fait son chemin partout 
ailleurs en Amérique. 

La critique de ce qui durant plus d'un siècle avait été le socle de 
l'identité canadienne-française a eu pour effet de déclencher une 
crise identitaire dont héritera la Révolution tranquille. Pour la pre­
mière fois depuis l'Acte d'Union, on ne savait plus que faire de la 
différence québécoise. 

20. Fernand Ouellet, Histoire économique du Québec : 1760-1850, Ottawa, Fides, 1966, 
p. 576-581. 

21. André J. Bélanger, Ruptures et constantes. Quatre idéologies du Québec en éclatement : la 
Relève, la JEC, Cité libre, Parti pris, Montréal, Hurtubise HMH, 1977, p. 3. 

22. Pierre Elliott Trudeau, Le fédéralisme et la société canadienne-française, Montréal, Éditions 
Hurtubise HMH, 1967, p. 107-128. 

23. Marcel Rioux, « Sur l'évolution des idéologies au Québec », Revue de l'Institut de sociologie, 
n° 1,1968, p. 95-124. 
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La Révolution tranquille et la réinterprétation 
de la différence québécoise 
C'est un lieu commun que de dire que la Révolution tranquille est 
l'occasion d'un passage quant à la désignation identitaire de la col­
lectivité. Le passage de Canadien français à Québécois s'effectue dans 
l'optique de l'émancipation économique, culturelle et politique d'une 
collectivité dominée. Je ne reviens pas sur les caractéristiques bien 
connues de la Révolution tranquille, sur le train de réformes dont 
elle est à l'origine, sur les politiques sociales qu'elle met en place, 
sur les organismes d'État qu'elle créera, non plus que je n'insiste sur 
ces hauts faits d'armes qu'ont été la nationalisation de l'électricité 
en 1962 et la création du ministère de l'Éducation dans la foulée du 
rapport de la commission Parent. Je m'en tiendrai aux seules inci­
dences de la Révolution tranquille sur l'identité québécoise. Je dirais 
en un mot que, de ce point de vue, cette période s'inscrit dans la 
continuité de la précédente et se caractérise par un rapport trouble 
au passé canadien-français. Cette époque est traversée de la volonté 
de libérer un peuple colonisé, mais, en même temps, on a honte du 
passé canadien-français, qui est celui d'une collectivité arriérée, trop 
longtemps captive du traditionalisme, habituée à la soumission et 
courbant l'échiné. La naissance de Vhomo quebecencis s'accompa­
gnait donc du constat de son aliénation. 

Mais cette impuissance collective, demandait-on aussi, n'est-elle 
pas elle-même le résultat de deux siècles d'oppression nationale, 
ainsi que nous l'avaient appris nos grands historiens? Ne fallait-il 
pas maintenant tirer les leçons de cette démonstration de l'impuis­
sance collective qu'ils avaient mise au jour sans pouvoir lui proposer 
de solution politique? N'est-ce pas ce carcan qu'il fallait briser afin de 
libérer le potentiel de la collectivité? Le Québécois que l'on décou­
vrait, alors que s'éloignait la référence canadienne-française, était à 
libérer sur les plans économique et politique. Mais il était également 
à libérer sur le plan culturel. Ce qu'il s'agissait de larguer, c'était la 
culture du colonisé, du rétrograde, de l'arriéré. Prenait alors forme le 
projet de réparation des torts de l'histoire mais, en même temps, sur 
fond de honte de soi et d'un certain rejet du passé. Cela n'allait pas 
se faire sans provoquer une importante crise identitaire. Pour la pre­
mière fois depuis Garneau, il y avait rupture dans la représentation 
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de la continuité du parcours historique canadien-français : s'éman­
ciper voulait dire échapper aux pesanteurs du passé, mais en même 
temps entretenir vis-à-vis de lui un rapport trouble fait du ressas-
sement rageur des avanies d'hier et de la honte de les avoir suppor­
tées si longtemps. 

Il n'empêche que l'on pu, au cours des années 1960 et 1970, recom­
poser l'identité québécoise et la placer sous la figure d'un nouveau 
«nous-collectif» que constituait alors la nation québécoise. Cette 
définition du nous-collectif québécois, unitaire et relativement cohé­
rent, s'est maintenue jusqu'aux années 1980, avant que ne s'amorce 
une mutation tout à fait déterminante pour l'identité collective. 

Une identité sans mémoire? 
En raison des profondes mutations politiques qu'ont connues nos 
sociétés depuis la chute du mur de Berlin, les sociétés occidentales 
en sont venues, depuis les années 1980, à reconfigurer leur espace 
politique autour du respect des droits. Elles ont pour ainsi dire 
redécouvert la signification de la démocratie en faisant des chartes 
de droits le pivot de la régulation politique des rapports sociaux. 
Cette représentation nouvelle de la démocratie, qui place en son 
centre une citoyenneté axée sur la défense et la revendication des 
droits, a été propice à la multiplication de regroupements d'acteurs 
sociaux qui se sont alors coagulés sur la base d'une identité partagée. 
Le pluralisme identitaire est devenu une réalité incontournable de 
nos sociétés. Si on peut dire qu'en amont il est en partie le résultat 
de cette conception de la démocratie qui érige en impératif le res­
pect du droit à la différence et de celui de ne pas être discriminé en 
raison de ses particularités identitaires, on peut également affirmer 
qu'en aval, il a engendré une éthique sociale de l'ouverture à l'alté­
rité et de la tolérance. 

Le respect des droits fondamentaux constituerait ainsi la seule 
façon de servir les idéaux de justice, d'égalité et de liberté que ché­
rissent les sociétés démocratiques, parce qu'il ne s'adresse pas à un 
individu engoncé dans le jeu de ses appartenances et défini par une 
histoire particulière. Parce qu'il ignore l'univers des affects, le respect 
des droits protège le contrat social dans le cadre duquel les citoyens 
d'une communauté politique sont égaux. 

Nous ne pouvons apparemment que nous réjouir de voir res­
pecté le droit à la différence et les minorités être mieux en mesure 
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de lutter contre toutes formes de discrimination. Mais il faut éga­
lement constater que, dans ce contexte, la mise en avant de l'iden­
tité québécoise et le projet d'affirmation nationale qui l'accompagne 
depuis la Révolution tranquille rencontrent une certaine suspicion. 
Dans le contexte actuel, de telles revendications collectives sont le 
plus souvent interprétées négativement puisqu'elles semblent faire 
entorse à l'égalité citoyenne que protègent les chartes de droits. Ne 
peut-on pas dire de celles qui se réclament de l'identité québécoise 
qu'elles sont antidémocratiques et qu'elles renvoient à la représenta­
tion fixiste, voire ethnocentriste, d'une culture canadienne-française 
qui ne chercherait à travers elles qu'à garantir la survivance de son 
anachronique bagage historique ? 

Ce que nous sommes devenus incapables de déceler, tant nous 
aveuglent les préceptes de la citoyenneté pluraliste, tient en ceci que 
l'identité est toujours affaire de mémoire et de singularité. Écrire 
l'histoire nationale consiste en une mise en récit de la mémoire col­
lective qui est toujours sujette à caution, mais sans laquelle il serait 
impossible de retrouver le fil conducteur de ce que Joseph-Yvon 
Thériault a appelé l'intentionnalité, intentionnalité qui n'est jamais 
rien d'autre que les raisons pour lesquelles une collectivité humaine 
estime devoir durer dans l'histoire. La mémoire est ainsi cette matière 
toujours retravaillée de la conscience historique, celle-là même qui 
loge en elle la signification du parcours historique. La communauté 
politique est alors le lieu de rencontre de collectivités que l'histoire 
a créées dans leur singularité et qui se représentent dans le partage 
d'une communauté de destin24. 

Il n'y a rien de reprehensible dans le fait d'appréhender l'identité 
en tant que définition du nous-collectif dont on peut légitimement 
souhaiter la perduration tout en sachant que les identités collec­
tives sont toujours labiles et fluides. Si l'enjeu auquel se trouvaient 
confrontés Garneau et Groulx consistait, à l'époque qui était la leur, 
à « substantialiser » l'identité canadienne-française, à la « chosifier » 
de telle sorte que la collectivité puisse se reconnaître dans son être 
propre, on peut dire que l'enjeu devant lequel se trouvent les intellec­
tuels d'aujourd'hui réside dans cette tâche paradoxale qui consiste à 
démontrer la légitimité de l'affirmation collective. J'ai peur que leur 
tâche soit plus ardue encore que celle à laquelle se sont jadis voués 
les chantres de l'identité canadienne-française. 

24. Fernand Dumont, Raisons communes, Montréal, Boréal, 1997, p. 53-57. 
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Conclusion 
J'ai voulu montrer que la question de savoir en quoi le Québec est 
une société distincte devient intéressante lorsqu'on considère les 
enjeux que recouvre cette question. Pour le Québec, son identité 
particulière a toujours été un phénomène qu'il fallait décrire et 
expliquer. Mais j'ai voulu insister sur le fait que la différence qué­
bécoise constitue également un enjeu. Un enjeu parce que c'est en 
nommant cette différence, en l'examinant de toutes les manières, en 
cherchant ce qui en elle permet la reproduction du passé ou encore 
ouvre vers l'avenir que l'on peut inscrire la société dans un parcours, 
dans une histoire. 

On peut dire alors que les interprètes de l'histoire du Québec ont 
toujours été partagés entre l'obligation qui leur était faite de com­
prendre ce qui fait du Québec une société distincte et celle de lui 
fournir les motifs de sa perduration dans l'histoire. Mais des voix 
s'élèvent aujourd'hui pour contester cette prétention à la différence 
et au singulier. N'est-ce pas là nier l'universel d'une citoyenneté 
fondée sur les droits de la personne ? De quelle manière se côtoient 
alors l'universel et le singulier? Comment peut-on les réconcilier? 
On peut répondre à cette question en disant que la capacité d'une 
collectivité à entrer en dialogue avec une autre tient au fait que leurs 
parcours historiques respectifs les rendent à la fois solidaires d'un 
universel de toutes les sociétés humaines engagées dans leur histoire, 
et en même temps irréductibles l'une à l'autre. Ainsi, par exemple, les 
Québécois de souche canadienne-française ne peuvent se réclamer 
de l'expérience historique qui a été celle des membres de sociétés 
amérindiennes. Mais ils sont sensibles à leurs luttes en faveur de 
la reconnaissance de leur culture parce qu'ils savent que, dans un 
contexte différent, ils mènent une semblable lutte. C'est dire que le 
singulier et l'universel sont fondus dans la même expérience. 

Pour les Franco-Québécois, le rappel sans complexes de ce que 
leur culture a fait d'eux et l'invitation qui leur est faite par leur his­
toire à défendre ce qui les fait uniques les engagent aussi à ne pas 
refermer leur identité sur elle-même de sorte, par exemple, à bloquer 
la construction d'un Québec de la diversité. Mais, de ce point de vue, 
ils n'ont guère de leçons à recevoir. Leur ouverture à la diversité, à 
l'identité des « autres » constitue aujourd'hui l'une de leurs princi­
pales caractéristiques identitaires. En réalité, c'est plutôt d'une autre 
position, celle qui les inviterait à se reconnaître comme sujets de leur 
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histoire, dont il faut maintenant les convaincre. Si, naguère, l'identité 
canadienne-française était en quelque sorte trop remplie d'elle-même, 
on peut dire à l'inverse des Québécois d'aujourd'hui qu'ils ne savent 
plus trop quoi faire de ces traits distinctifs qu'ils savent porter, mais 
dont ils ne savent, plus s'il est légitime de les défendre. 

. 
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